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À ma mère, à mes grand-mères. 
À toutes les ménagères.
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PRÉFACE

Camille Robert fait partie du groupe de « jeunes féministes », 
ces jeunes femmes qui sont nées à la fin du siècle dernier. 
Elles n’ont pas 30 ans et elles n’ont pas vécu les décennies 
chaudes du féminisme des années 1970. Elles sont nées au 
moment où la société proclamait la fin du féminisme, au 
moment où les jeunes femmes d’alors manifestaient beau-
coup de réticence à se proclamer féministes. Elles tiennent 
beaucoup à se démarquer de leurs aînées. Elles ne veulent 
pas se noyer dans la soi-disant troisième vague du fémi-
nisme et elles apportent un regard neuf sur le féminisme 
radical qu’elles réinterprètent, tant sur le plan pratique que 
théorique. J’ai beaucoup d’atomes crochus avec ces « jeunes 
féministes » qui remettent en question le concept de vagues, 
pour caractériser les différents féminismes. « Ce qui dis-
tingue les courants féministes, ce n’est ni le temps ni les 
générations », affirment-elles. « Ce sont les courants d’idées. » 
On pourrait proposer ici une bibliographie considérable que 
le format d’une préface ne me permet malheureusement 
pas de réaliser. Le livre de Camille Robert vous permettra 
de l’appréhender. 

Cette « jeune féministe » a déjà un parcours remarquable. 
Une des leaders du mouvement étudiant au moment du 
printemps érable, en 2012, elle a déjà parlé ou écrit sur les 
principales tribunes de la critique sociale : Histoire Engagée, 
Le Devoir, le Centre d’histoire des régulations sociales, 
Françoise Stéréo, Artichaut Magazine et d’autres. Elle est une 
habituée des colloques universitaires. 

L’ouvrage qu’elle publie a d’abord été un mémoire de maî-
trise qui a mérité le Prix du livre politique, remis par la 
Fondation Jean-Charles Bonenfant de l’Assemblée natio-
nale du Québec, au printemps 2017 : « Toutes les femmes sont 
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d’abord ménagères » : Discours et mobilisations des féministes qué-
bécoises autour du travail ménager (1968-1985). Quoi ? Le prix 
du livre politique pour un mémoire sur le travail ménager ? 
Oui. Vous avez bien lu. 

Par quels détours cette question a-t-elle atterri sur les plages 
de l’histoire politique ? C’est que vous ignorez sans doute que 
le travail ménager est une question éminemment politique et 
fait désormais l’objet d’études savantes dans les grands orga-
nismes internationaux. Certes, on met en exergue et on se 
félicite de la nouvelle place des femmes en politique et dans 
la vie économique, mais pendant ce temps-là, le ménage doit 
être fait, les vêtements doivent être lavés et les repas prépa-
rés. L’OCDE mesure le nombre de minutes qu’hommes et 
femmes consacrent quotidiennement aux tâches ménagères 
à travers le monde et on construit de savants graphiques 
pour comparer les résultats des recherches. Qui aurait pré-
dit, en 1945, qu’on se livrerait à de tels exercices à travers le 
monde ! On peut identifier les bons élèves, le Danemark, 
la Suède, la Norvège, où l’écart entre hommes et femmes 
n’est que d’une heure par jour ; mais aussi les cancres, la 
Corée (trois heures), l’Inde (quatre heures), le Mexique 
(cinq heures). Le travail ménager constitue sans doute l’oc-
cupation humaine la plus chargée d’émotivité, de conflits 
conjugaux et d’exploitation. Car de plus en plus, des femmes 
du Sud sont engagées dans le travail ménager pour les autres 
(lisez les Occidentales et les épouses des millionnaires 
arabes du pétrole), dans des conditions souvent proches 
de l’esclavage. Car le travail ménager EST un travail gra-
tuit : il échappe aux théories économiques. J’ai déjà vu une 
étude qui assimilait à du temps de LOISIR les heures que 
les femmes consacrent au travail ménager. Il faut bien être 
un « homme » économiste pour formuler une telle énormité. 
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Mais revenons à nos moutons. Camille Robert a produit une 
recherche passionnante sur les racines historiques du débat 
autour du travail ménager ou plus précisément sur son éven-
tuelle rétribution, dans la société québécoise. Elle situe son 
étude au XXe siècle, car ce sont les féministes qui ont sou-
levé, les premières, la nécessité de soutenir les femmes au 
foyer, soit par des allocations, soit par un salaire. Les trois 
chapitres de son livre portent sur trois périodes : les décen-
nies du féminisme dit réformiste (1907-1969) ; l’irruption du 
féminisme radical (1969-1978), moment où la question a été 
formulée pour la première fois ; le travail ménager vu comme 
problème social (1973-1985). Les deux dernières périodes se 
recoupent comme s’en souviennent les militantes de cette 
époque qui se sont beaucoup disputées. Elle arrête à 1985, 
sans doute parce qu’elle souhaite que les « jeunes féministes » 
apportent une solution… à ce problème insoluble. 

Pour chaque période, Camille Robert retrouve les textes des 
militantes, les lois adoptées par les divers gouvernements 
et les débats publics. Son analyse est percutante, son écri-
ture claire et ses propos pourront contribuer à renouveler 
la réflexion sur cette question. J’ai lu son étude avec enthou-
siasme, car elle jette un éclairage neuf sur une question piège. 
C’est donc avec plaisir que je signe cette préface. 

On a parfois l’impression que les débats actuels du féminisme 
se concentrent sur l’identité, l’orientation sexuelle, l’inter-
sectionalité, le droit à l’enfant (pour les couples homosexuels 
ou les femmes stériles) avec ses prouesses technologiques 
(fécondation in vitro, insémination, etc.). Soit. Mais la pous-
sière va retomber. Quand des études savantes auront mesuré 
les minutes consacrées au travail ménager dans les couples 
homosexuels, parmi les queers et chez les personnes vivant 
seules, on se retrouvera sans doute à la case départ. Et le livre 
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de Camille Robert sera devenu indispensable pour mieux 
appréhender ce que Louise Toupin, une des spécialistes de la 
question, nommait naguère : « L’épouvantail dans le jardin ».

Micheline Dumont, très ancienne féministe.
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INTRODUCTION

Et si l’amour était un travail!?

C’est un travail si répandu qu’il nous est invisible ; tellement 
inestimable qu’il est exercé gratuitement. Ce travail échappe à 
l’échelle macro et s’exerce dans les rapports privés du couple, 
de la famille ou des amitiés. Pourtant, il est corollaire des 
comportements socialement attendus des genres dans l’en-
semble de la société.

Pour parler de ce labeur, il faut d’abord le nommer, le définir. 
Le travail ménager comprend généralement les tâches d’en-
tretien ménager du logis, l’achat de biens pour le ménage, 
les tâches de planification, la préparation des repas, l’éduca-
tion des enfants et le soin des proches. Certaines féministes 
incluent également dans cette définition l’affection, la sexua-
lité et la grossesse.

Parler de travail pour désigner l’ensemble des activités exer-
cées par les femmes, les mères et les ménagères ne va pas 
de soi. Durant plusieurs décennies, les femmes au foyer ont 
été considérées comme inactives, même si leur journée de 
travail commençait aux petites heures du matin, pour ne se 
terminer que tard en soirée. Elles étaient jugées dépendantes 
du salaire d’un pourvoyeur, pouvant elles-mêmes rarement 
travailler à l’extérieur. Ce n’est que plus tard, une fois divor-
cées, ou une fois retraitées, qu’elles se retrouvaient prises au 
dépourvu, pénalisées de n’avoir « jamais travaillé ».

Dès le début du XXe siècle, lorsque certaines féministes 
invoquent leur travail d’épouse et de mère pour réclamer 
de nouveaux droits sociaux, ou dans les années 1970, lorsque 
d’autres féministes exigent la reconnaissance économique 
du travail ménager, elles ont postulé que ce travail avait une 
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valeur, et qu’il devait être rétribué. À travers le contrôle des 
naissances, les réformes juridiques, puis la création des gar-
deries populaires, les femmes se sont peu à peu déchargées 
du fardeau de ce travail d’amour. Toutefois, alors même 
qu’elles acquéraient une indépendance financière en occu-
pant un emploi, elles ont bien rapidement compris que cette 
liberté avait un prix. Certaines femmes devaient alors assu-
mer une double journée de travail en cumulant travail salarié 
et travail ménager.

À l’ère des congés de paternité, on pourrait croire que ces 
temps sont révolus. Toutefois, l’actualité nous rappelle 
fréquemment la fragilité des quelques acquis qui, même 
cumulés, sont insuffisants à faire du travail ménager une 
affaire classée. Les hausses des tarifs dans les Centres de la 
petite enfance, les coupes dans les Centres d’hébergement 
et de soins de longue durée, le besoin croissant de proches 
aidant·e·s – qui sont, à 80 %, des femmes – pour prendre 
soin d’une population malade ou vieillissante, les écarts 
persistants dans la répartition du travail ménager entre les 
conjoints hétérosexuels, le recours aux aides familiales rési-
dantes – en majorité des femmes philippines – pour prendre 
le relais des tâches domestiques et du soin des enfants ou 
des aîné·e·s, sont autant d’enjeux d’actualité qui émergent 
du cadre historique, pour faire brèche dans notre présent.

Pourquoi faire l’histoire d’un travail invisible!?

L’historien Edward H. Carr avance que l’histoire est un dia-
logue perpétuel entre le présent et le passé, entre la société 
d’aujourd’hui et celle d’hier. Pour comprendre où nous en 
sommes aujourd’hui sur la question du travail ménager, il est 
essentiel de s’intéresser d’abord à l’histoire des discours et 



17

des mobilisations qui y sont liés. Notre point de vue sur l’his-
toire est également toujours situé. Le mien est celui d’une 
jeune femme ayant observé, depuis l’enfance, une division 
sexuelle du travail marquée, étendue à plusieurs sphères, de 
la maison à l’école, en passant par les emplois genrés jusque 
dans leur nom : infirmière, femme de ménage, femme de 
chambre, gardienne ou éducatrice d’enfants.

La lecture du récent ouvrage de Louise Toupin, Le salaire au 
travail ménager : chronique d’une lutte féministe internationale1, en 
particulier, m’a laissée avec plus de questions que de réponses. 
Comment expliquer que le mouvement féministe n’ait pas 
obtenu de victoires significatives au niveau du travail ména-
ger ? Et plus précisément, pourquoi ce sujet est-il pratiquement 
absent des mobilisations féministes actuelles ? Pourquoi les 
luttes entourant le travail ménager sont-elles pratiquement 
évacuées de la mémoire du mouvement féministe ? Pourquoi, 
enfin, lorsqu’on parle du partage des tâches ménagères dans 
le couple, les réactions sont-elles encore si évocatrices : défen-
sives, amères ou même empreintes de colère ?

Nous sommes toutes ménagères

Ces questionnements ont motivé et accompagné l’écriture 
d’un mémoire de maîtrise en histoire, rédigé entre 2014 et 
2016, dont le présent livre est issu. Historiciser le travail 
ménager, et les discours féministes à son sujet, m’a alors per-
mis de dénaturer un certain « ordre » de la division sexuelle 
du travail. C’est précisément dans l’objectif de secouer ce 
statu quo, et de faire désordre, que je souhaite à présent resi-
tuer le travail ménager comme objet historique et (re)faire 
de la ménagère une actrice politique.

1 Louise Toupin, Le salaire au travail ménager : chronique d’une lutte féministe 
internationale, Montréal, Éditions du Remue-Ménage, 2014, 451 p.
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La ménagère, c’est nos grands-mères, c’est notre mère et 
c’est un peu nous. Comme l’affirmait un graffiti sur un mur 
montréalais, « Toutes les femmes sont d’abord ménagères ». 
Pour qui connaît peu cette partie de l’histoire du mouve-
ment des femmes, ce slogan peut sembler étrange. Il faut 
comprendre que le statut de ménagère était alors affirmé 
par les féministes, puisqu’il constituait selon elles une posi-
tion commune à partir de laquelle faire front uni, mener des 
luttes et formuler des revendications. Au cours des décen-
nies 1970 et 1980, plusieurs féministes ont en effet vu dans 
le travail ménager une condition transversale, commune à 
toutes les femmes, quelles que soient leur classe sociale, la 
couleur de leur peau ou leur orientation sexuelle. Où qu’elles 
soient – au foyer, dans la rue ou au travail – on s’attendait 
toujours à ce que ces femmes soient souriantes, disponibles, 
empathiques, volontaires, silencieuses, effacées. Qu’elles en 
fassent un peu plus, sans jamais rien exiger en retour. Est-ce 
un hasard, au fond, si tous les métiers traditionnellement 
féminins qui sont, en quelque sorte, des « extensions » du 
travail ménager sont sous-rémunérés ?

Nous sommes encore ménagères, lorsqu’on surprend une 
amie à se plaindre qu’elle doit tordre un bras à son chum pour 
qu’il accepte de laver la vaisselle, ou qu’on entend telle autre 
raconter que le congé de paternité de son conjoint a été passé 
à travailler sur ses projets à lui. Chaque fois que le sujet revient 
sur la table, elles traînent un peu de cette rage qui ne quitte 
pas leur ventre. Il s’agit encore d’un sujet brûlant, même s’il 
n’est plus à l’ordre du jour du mouvement des femmes.

Une histoire à faire

Jusqu’à présent, l’historiographie québécoise est demeurée 
pratiquement silencieuse sur les discours et les débats fémi-
nistes portant sur le travail ménager et sa reconnaissance. 
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En parcourant les publications de différents collectifs fémi-
nistes actifs durant les décennies 1970 et 1980, il semble 
évident que la question du travail ménager soit centrale 
dans la pensée féministe. Grâce à ces débats portant sur 
l’expérience familiale et sociale des femmes, la ménagère 
émerge progressivement comme un sujet politique contri-
buant au changement historique à travers son travail de 
reproduction sociale. Si le mouvement féministe s’appuie 
d’abord sur le travail des épouses et des mères pour formu-
ler des demandes à l’État, ce travail est ensuite redéfini, au 
tournant des années 1970, comme jouant un rôle central 
dans les rapports d’exploitation capitalistes et patriarcaux 
et, conséquemment, dans leur contestation.

Dans le cadre des mouvements de libération des femmes, 
l’identité-ménagère est fortement connotée et conflictuelle, 
puisqu’elle renvoie à une position d’opprimée. « Toutes les 
femmes sont d’abord ménagères » apparaît ainsi comme une 
façon de recentrer la critique féministe autour du statut « uni-
versel » de la ménagère. Tout au long des décennies 1970 et 1980, 
la politisation du statut de ménagère pose cependant d’impor-
tantes questions stratégiques dans les milieux féministes. Ces 
derniers sont divisés quant à l’organisation de mobilisations 
sur la base du travail ménager, craignant d’instituer l’exploita-
tion domestique des femmes. Finalement, ces divisions minent 
la possibilité d’un front commun féministe et mènent à un rejet 
par la majeure partie du mouvement de cette perspective de 
lutte centrée sur les enjeux du travail ménager.

L’héritage intellectuel et militant de ce pan du mouvement 
féministe demeure lui-même conflictuel, notamment en 
raison de l’influence théorique du marxisme dans la concep-
tualisation des activités domestiques comme travail. Une 
première lecture du féminisme des années 1970, portée par 
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Diane Lamoureux dans Fragments et collages1, dresse un 
portrait très critique du féminisme défendu par le Front de 
libération des femmes et le Centre des femmes2. Concernant 
le débat sur le salaire au travail ménager, Lamoureux sou-
tient qu’il pose problème en raison de l’analogie économique 
qu’il suppose : « En fait, la grande ambiguïté de ce débat, 
c’est qu’il semblerait absolument nécessaire de passer par la 
sphère économique pour devenir un sujet politique, ce qui ne 
rompt pas particulièrement avec la logique dominante dans 
les sociétés industrielles3. » Toutefois, en retraçant les ori-
gines du mouvement Wages for Housework, Silvia Federici4 
soutient que l’influence théorique du marxisme est à lier 
avec le parcours militant des féministes :

Les femmes à l’origine du mouvement Wages for 
Housework provenaient d’organisations marxistes, 
teintées par le mouvement anticolonial, le mouve-
ment des droits civiques, le mouvement étudiant et 
le mouvement opéraïste. […] C’était donc à travers, 
mais aussi contre, les catégories développées par ces 
mouvements que notre analyse de la « question des 
femmes » s’est articulée en une analyse du travail 
ménager comme facteur déterminant de l’exploi-
tation des femmes sous le capitalisme. En somme, 
nous ne recevions pas passivement les leçons de ces 

1 Diane Lamoureux, Fragments et collages. Essai sur le féminisme québécois des 
années 1970, Montréal, Éditions du Remue-Ménage, 1986, 168 p.

2 L’analyse de Diane Lamoureux sera reprise par plusieurs chercheuses, dont 
Dominique Fougeyrollas-Schwebel dans la Nouvelle encyclopédie politique et 
historique des femmes. Cette dernière soutient que «"le FLF prend naissance à 
l’intérieur des organisations de gauche, comme appendice du projet socialiste, et  
ne connaît de développement proprement autonome que dans un deuxième  
temps"». Voir Dominique Fougeyrollas-Schwebel, «"Le féminisme des années 1970"» in 
Christine Fauré, dir., Nouvelle encyclopédie politique et historique des femmes, Paris, 
Les Belles Lettres, 2010, p. 919.

3 Diane Lamoureux, op. cit., p. 90.

4 Silvia Federici est l’une des figures de proue du mouvement international Wages 
for Housework.
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mouvements, mais les renversions, exposant leurs 
limites, afin d’utiliser leurs outils théoriques pour 
construire un nouveau type de subjectivité politique 
et de stratégie5.

Au Québec comme ailleurs, les féministes qui ont défendu 
la revendication du salaire au travail ménager, ou qui ont 
analysé le travail ménager dans le système capitaliste, s’ap-
puyaient donc sur une analyse marxiste, tout en la dépassant. 
Elles analysent d’abord le travail ménager à travers un cadre 
marxiste, mais y ajoutent ensuite une lecture antipatriarcale. 
Cette posture particulière, entre inspiration et critique du 
marxisme, les plaçait dans une situation délicate, les expo-
sant à la fois aux critiques des organisations de gauche et 
des groupes féministes radicaux. Comme je le montrerai, 
les débats entourant la reconnaissance du travail ménager, 
notamment par rapport à la revendication d’un salaire, ont été 
particulièrement houleux au sein du mouvement féministe.

Méthode et sources

J’ai ciblé la période 1968-1985 afin de couvrir l’ensemble 
des discours sur le travail ménager et des débats entourant 
sa reconnaissance, dans le cadre du renouveau féministe 
au Québec. Bien que mes recherches ne s’y limitent pas, 
elles s’insèrent tout de même dans l’étude de la « deuxième 
vague » féministe, qui a permis la problématisation de 

5 Traduction libre de l’auteure. Citation originale": «"[...] the women who launched 
Wages for Housework came from a history of militancy in Marxist-indentified 
organizations, filtered through the experiences of anticolonial movement, the Civil 
Rights Movement, the Student Movement, and the “Operaist movement”. [...] It was 
through but also against the categories articulated by these movements that our 
analysis of the “"women’s question"” turned into an analysis of housework as the crucial 
factor in the definition of the exploitation of women in capitalism [...] In sum, we did 
not passively receive the lessons of the movements I have mentioned, but turned 
them upside down, exposed their limits, using their theoretical bricks to build a new 
type of political subjectivity and strategy."» Silvia Federici, Revolution at Point Zero. 
Housework, Reproduction and Feminist Struggle, Oakland, PM Press, 2012, p. 6-8.
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nouveaux aspects de l’oppression des femmes, auparavant 
jugés privés. Ce courant se manifeste par l’émergence de 
nouvelles revendications dont l’accès à la contraception et 
à l’avortement, d’actions contre le viol et la violence conju-
gale, et la reconnaissance du travail invisible des femmes au 
sein du foyer non comme expression de la nature féminine, 
mais comme travail. La subordination des femmes est alors 
pensée de manière systémique et analysée sous l’angle du 
patriarcat. J’ai privilégié le terme « travail ménager », plu-
tôt que « travail domestique », qui peut renvoyer au travail 
d’entretien salarié accompli par une personne extérieure au 
ménage6. Sauf exception, ce sont les termes « travail ména-
ger » et « ménagère » qui sont utilisés, par les féministes, dans 
les sources que j’ai consultées.

Pour mieux comprendre la particularité des discours sur le 
travail ménager dans le cadre du renouveau féministe, j’ai 
inclus, dans le premier chapitre, une courte présentation des 
premiers discours du mouvement des femmes sur ce thème, 
au début du XXe siècle. Si le travail ménager occupe, tout au 
long du XXe siècle, une place importante dans l’analyse et les 
revendications du mouvement féministe, la différence prin-
cipale réside dans le caractère « naturellement féminin » de 
ce travail, admis par les premières féministes, et contesté par 
les secondes, à partir des années 1970. Dans ce chapitre, je 
reviendrai également sur les premières politiques publiques 
visant le travail des mères et des ménagères, notamment afin 
de mieux situer dans quel contexte historique s’inscrivent, 
par la suite, les différentes réformes et revendications récla-
mées par le mouvement des femmes à l’endroit du travail 
des ménagères.

6 Au courant des dernières années, le terme «"travail domestique"» a été notamment été 
utilisé dans les recherches sur la condition des travailleuses domestiques philippines.
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Afin de déterminer la périodisation de cet ouvrage, j’ai 
ciblé deux documents marquants qui ont coïncidé avec 
l’ouverture du renouveau féministe au Québec, puis avec la 
conclusion des débats entourant la reconnaissance du tra-
vail ménager. La période ciblée s’ouvre avec la Commission 
royale d’enquête sur la situation de la femme au Canada 
(dite commission Bird), qui avait pour mandat d’émettre des 
recommandations au gouvernement fédéral afin de favo-
riser l’égalité des femmes et des hommes dans toutes les 
sphères de la société. L’enquête débute en 1968 et compte des 
audiences publiques partout à travers le Canada. L’inclusion 
de la commission Bird est pertinente, dans la mesure où 
il s’agit de la première enquête nationale qui s’intéresse à 
la condition des femmes dans son ensemble. De plus, les 
données du rapport, de même que les recommandations 
émises, auront une influence importante sur le mouvement 
des femmes. Ces informations seront par la suite reprises 
par différents groupes féministes afin d’aborder la condition 
sociale et économique des ménagères.

La période étudiée se termine en 1985 avec la publication 
du rapport Du travail et de l’amour. Les dessous de la produc-
tion domestique. D’abord édité par le Conseil du statut de la 
femme, cet ouvrage étudie l’articulation de la reproduction 
domestique avec la reproduction marchande. En parcou-
rant les différentes stratégies revendicatrices liées au travail 
ménager, les auteures en viennent à rejeter la stratégie du 
salaire au travail ménager et, plus largement, délaissent les 
débats entourant les moyens de reconnaissance du travail 
ménager. Cet ouvrage pose plutôt le travail ménager comme 
un objet de recherche et l’analyse en tant que rapport social. 
Les débats pratiques et stratégiques entourant la reconnais-
sance de cette forme de travail, jusque-là centraux pour le 
mouvement féministe, sont ainsi mis à l’écart. La seconde 
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moitié des années 1980 marque également un tournant dans 
le féminisme québécois, appelé à se redéfinir. Micheline 
Dumont et Louise Toupin parlent de « nouvelle conjoncture », 
alors que les nouvelles politiques néolibérales de l’État visent 
la mise au pas du mouvement des femmes7. Après 1985, le 
travail ménager continue d’être étudié par les organismes 
gouvernementaux de condition féminine, mais ce thème est 
globalement délaissé au sein du mouvement féministe.

Afin d’analyser les différents discours féministes sur le tra-
vail ménager et les débats entourant la reconnaissance de ce 
travail, j’ai constitué un corpus de sources, essentiellement 
écrites, composé de journaux, de rapports, d’analyses et de 
programmes, entre autres. Ces documents ont été sélection-
nés, en premier lieu, car ils présentaient un point de vue 
féministe8 sur le travail ménager, la condition des ménagères 
et proposaient différentes formes de reconnaissance du tra-
vail ménager. Puisqu’ils considéraient le travail ménager 
comme naturel, je n’ai pas étudié les discours conservateurs 
ou masculinistes sur le sujet. J’ai donc analysé des documents 
produits par des collectifs féministes autonomes, par des orga-
nisations féminines, par des organismes gouvernementaux et 
par des comités syndicaux de condition féminine, en plus de 
deux œuvres culturelles. Pour chaque document, j’ai tenté 
de dégager le point de vue donné sur le travail ménager ; les 
termes qui le désignent et l’analysent ; la description de la 
condition des ménagères, et les moyens mis de l’avant afin de 
favoriser la reconnaissance de ce travail. À travers les sources 
dépouillées, trois principales avenues de reconnaissance du 
travail ménager se dégagent : les réformes gouvernementales ; 
la socialisation, c’est-à-dire la prise en charge collective du 

7 Micheline Dumont et Louise Toupin, La pensée féministe au Québec. Anthologie : 
1900-1985, Montréal, Éditions du Remue-Ménage, 2011, p. 722.

8 Je considère ici comme féministe tout discours se revendiquant comme tel, et 
visant l’amélioration de la condition des femmes.
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travail ménager à travers la mise en place de services ; et, 
enfin, le salaire au travail ménager. J’ai également tenté de 
tracer les liens existant entre ces documents. Ces collectifs, 
organisations et organismes n’agissaient pas en vase clos ; je 
souhaite alors montrer comment ces discours se complètent, 
s’influencent, se répondent, ou s’opposent.

Pour l’étude des discours des collectifs féministes auto-
nomes, j’ai procédé au dépouillement de deux journaux 
et d’un magazine produits par quatre collectifs durant 
la période étudiée. Il s’agit, respectivement, du journal 
Québécoises deboutte !, publié par le Front de libération des 
femmes puis par le Centre des femmes, du journal Les Têtes 
de pioche et du magazine La Vie en rose.

J’ai également inclus dans mon corpus des publications gou-
vernementales dans le cadre de consultations et d’études sur 
la situation des femmes, sur les femmes au foyer, sur l’esti-
mation de la valeur du travail ménager et sur les allocations 
familiales. Le rapport de la commission Bird9 a permis de 
mettre au jour la situation des femmes avec de nombreuses 
données empiriques à l’appui. Au niveau fédéral, le Conseil 
consultatif canadien sur la situation de la femme a également 
publié un rapport sur la situation des femmes au foyer en 
197810. Au niveau provincial, le Conseil du statut de la femme 
a abordé la situation des ménagères dans son rapport Pour 
les Québécoises : égalité et indépendance11, et a commandé plu-

9 Commission royale d’enquête sur la situation de la femme au Canada, Rapport 
de la Commission royale d’enquête sur la situation de la femme au Canada, Ottawa, 
Gouvernement du Canada, 1970, 540 p.

10 Monique Proulx, Cinq millions de femmes : une étude de la femme canadienne au 
foyer, Ottawa, Conseil consultatif canadien sur la situation de la femme, 1978, 98 p.

11 Conseil du statut de la femme, Pour les Québécoises : égalité et indépendance, 
Québec, Gouvernement du Québec, 1978, 335 p.
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sieurs études portant sur le travail ménager à partir de 198112. 
Celles-ci ont éventuellement mené à la publication de l’étude 
Du travail et de l’amour. Les dessous de la production domestique.

À cela s’ajoutent des rapports, des documents d’analyse et 
des bulletins des différents groupes féministes ayant produit 
des réflexions et tenu des consultations sur la reconnais-
sance du travail ménager. En 1972, une première étude13, 
réalisée grâce à une subvention gouvernementale, est 
publiée par le Centre de recherche sur la femme. Elle ser-
vira de référence pour les années à venir, notamment pour le 
Centre des femmes qui s’en saisit afin d’aborder la condition 
des ménagères. L’AFEAS (Association féminine d’éduca-
tion et d’action sociale) s’est également penchée, en 1977, 
sur la situation des femmes collaboratrices du mari dans 
les entreprises lucratives14 et, en 1984, sur celle des femmes 
au foyer15. En dehors du mouvement des femmes, plusieurs 
organisations ont abordé, dans leur programme ou dans 
leurs documents d’orientation, la situation des ménagères 
et ont envisagé des manières de réduire leur précarité finan-
cière. J’ai donc consulté les programmes du Parti québécois 

12 Louise Vandelac, Recherche sur la production domestique : Rapport d’étape, 
Montréal, Conseil du statut de la femme, 1981"; Diane Bélisle et Louise Vandelac, Le 
temps de travail ménager sous le prisme et l’emprise du temps marchand, Québec, 
Conseil du statut de la femme, 1983, 75 p."; Diane Bélisle, Certains courants de pensée : 
la magie des mots ou l’art de nous faire avaler notre mission domestique, Montréal, 
Conseil du statut de la femme, 1983, 55 p."; Louise Vandelac et Anne Gauthier, Les 
politiques sociales et le travail domestique ou une liaison entre les femmes et l’État, 
Québec, Conseil du statut de la femme, 1983, 126 p."; Louise Vandelac, Les dessous 
domestiques de l’histoire. Quelques aspects de la production domestique au Québec 
de 1850 à 1960. À la lumière des influences américaines, françaises et anglaises, et 
éléments d’analyse théorique, Montréal, Conseil du statut de la femme, 1983, 12 p."; 
Louise Vandelac, Le partage des tâches domestiques : mythe ou réalités, Québec, 
Conseil du statut de la femme, 1983, 112 p."; Louise Vandelac, L’économie domestique 
à la sauce marchande ou les évaluations monétaires du travail domestique, Québec, 
Conseil du statut de la femme, 1984, 35 p.

13 Centre de recherche sur la femme, Analyse socio-économique de la ménagère 
québécoise, sans éditeur, 1972, 287 p.

14 Mireille Vallée-Leguerrier, La femme collaboratrice du mari dans une entreprise à 
but lucratif, AFEAS, 1975-1976, 221 p.

15 Rita Therrien et Louise Coulombe-Joly, Rapport de l’AFEAS sur la situation des 
femmes au foyer, Montréal, Boréal Express, 1984, 214 p.
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de 1973 à 1978 par rapport à la proposition de rémunération 
du conjoint au foyer – dont le Centre des femmes a pro-
duit une critique –, ainsi que les documents publiés par 
les comités de condition féminine des trois grandes cen-
trales syndicales – la Fédération des travailleurs du Québec 
(FTQ)16, la Confédération des syndicats nationaux (CSN)17 
et la Centrale de l’enseignement du Québec (CEQ)18.

Enfin, j’ai procédé à l’analyse de deux sources culturelles 
de l’époque, soit une pièce de théâtre et un documentaire. 
La pièce Môman travaille pas, a trop d’ouvrage, écrite et jouée 
par le Théâtre des cuisines, mettait en scène une grève des 
ménagères. Ces dernières exigeaient d’abord qu’on leur verse 
un salaire pour leur travail, puis que soient mis en place des 
services pour prendre en charge le travail ménager. Quant 
au documentaire D’abord ménagères, il a été réalisé par la 
comédienne Luce Guilbeault et, dans l’esprit du cinéma 
direct, montrait le quotidien des ménagères québécoises 
dans les années 1970.

Les premiers discours portant sur le travail ménager et les 
revendications formulées par les féministes de la « première 
vague19 » vont de pair avec la mise en place de nouvelles poli-
tiques gouvernementales afin d’encadrer ou de soutenir les 
16 Fédération des travailleurs du Québec, Travailleuses et syndiquées, Rapport du 
Comité FTQ sur la situation de la femme, FTQ, 13e congrès, 3-7 décembre 1973, 87 p.

17 Hélène David, La lutte des femmes, combat de tous les travailleurs, Rapport du 
comité de la condition féminine, Confédération des syndicats nationaux, 47e congrès, 
juin 1976, 72 p.

18 Centrale de l’enseignement du Québec, Le droit au travail social pour toutes les 
femmes, 27e congrès général, 26-30 juin 1980, 43 p.

19 Le terme «"première vague"» réfère généralement à l’essor du mouvement féministe 
au début du XXe siècle en Europe et en Amérique du Nord, notamment autour de 
l’obtention du droit de vote pour les femmes. Le terme «"deuxième vague"» désigne 
plutôt le renouveau féministe au tournant des années 1970. J’utilise ici ces termes 
avec une certaine réserve, notamment parce que leurs définitions ne font pas 
consensus au sein des écrits féministes et historiens. 
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ménagères. Ces programmes sont alors tantôt en tension, 
tantôt en lien avec les revendications du mouvement des 
femmes. À cet effet, la commission Bird (1967-1970), mise en 
place à la suite d’une campagne de plusieurs mois menée 
par des groupes de femmes, permet, pour une première fois, 
de documenter la condition des Canadiennes à l’échelle 
nationale et de proposer une politique d’ensemble sur leur 
situation économique, politique, sociale et familiale.

La première phase du renouveau féministe, durant la période 
1969-1976, est marquée par la formation des premiers collec-
tifs autonomes, et le développement d’un discours féministe 
marxiste autour de la question du travail ménager – notam-
ment dans les pages du journal Québécoises deboutte !. C’est 
également durant cette période que les féministes qué-
bécoises entrent en contact, pour la première fois, avec le 
mouvement international du salaire au travail ménager et 
qu’elles débattent de cette revendication.

Enfin, entre 1976 et 1985, on assiste à une certaine reconfi-
guration du mouvement féministe, entre autres avec la 
publication du journal féministe radical Les Têtes de pioche, 
puis du magazine La Vie en rose. Au cours de ces années, 
plusieurs regroupements de femmes, organismes gouver-
nementaux et comités syndicaux de condition féminine 
tiennent des consultations et émettent des recommanda-
tions sur la reconnaissance du travail ménager, sans qu’un 
réel consensus n’émerge

Cette rétrospective vise à en finir avec un certain silence, à la 
fois dans l’historiographie et dans le mouvement féministe 
contemporain. Face aux nombreux combats qui restent à 
gagner, il semble nécessaire de renouer avec cet héritage 
militant afin de mieux comprendre où nous en sommes 
aujourd’hui en tant que femmes, féministes... et ménagères.
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